
[image: Cover Image]


Échapper à la mort de la France


© 2015, Groupe Artège

François-Xavier de Guibert

10, rue Mercœur – 75 011 Paris

9, espace Méditerranée – 66 000 Perpignan

www.artege.fr

ISBN : 978-2-75540-582-8

ISBN epub : 978-2-75540-965-9


François Billot de Lochner

Échapper
à la mort de la France

[image: ]


Du même auteur

Le Choix du déclin,

Éd. F-X de Guibert, Paris, 2006

L’Affaire Vanneste,

Éd. F-X de Guibert, Paris, 2008

12 mesures pour 2012,

Éd. F-X de Guibert, Paris, 2010

La Répression pour tous,

Éd. F-X de Guibert, Paris, 2013

Municipales 2013 : 17 propositions,

Éd. F-X de Guibert, Paris, 2014


Toutes les grandes choses qui ne sont pas exécutées
paraissent toujours impraticables à ceux
qui ne sont pas capables de grandes choses.

Cardinal de Retz


Préambule

La France en miettes

L’écroulement de la France s’accélère d’année en année. Le cauchemar dénoncé par certains depuis des décennies est devenu réalité. J’avais moi-même écrit un essai, en 2005, dont une partie s’intitulait : « Le suicide politique. » Suicide opportunément remis en lumière par Éric Zemmour. Depuis un demi-siècle, notre pays ne cesse de s’enfoncer dans une spirale mortifère parfaitement orchestrée par les « élites » médiatiques ou politiques qui le dirigent d’une main de fer. Le déclin est voulu, organisé, méthodique, admirablement mis en œuvre, pour la grande satisfaction de ses promoteurs. Une France à genoux, qui maintenant est une France couchée, presque immobile, tétanisée par la maladie, qui n’attend plus que de mourir, qui aspire peut-être à la mort, qui souhaite peut-être que tout cela finisse, au moyen d’une aide au suicide que les dirigeants ne vont pas manquer de lui proposer, pour qu’elle franchisse le cap fatal.

Et pourtant… Face aux destructeurs de l’identité française, ultra minoritaires mais tout-puissants, se dresse désormais le peuple français, qui n’en peut plus, qui le dit désormais sur tous les tons, ou en tout cas dans tous les sondages, qui n’hésite pas à manifester bruyamment, qui s’exprime comme il le peut, en essayant de briser les barbelés de la dictature politico-médiatique actuelle.

Lorsque Jacques Chirac, président fainéant de la république monarchique qu’il était censé diriger, déclare en mai 2006 : « Je sais qu’on est dans une période où on chagrine et où on rechigne. Ça fait partie de notre génie national… mais je constate à quel point c’est déconnecté des réalités », et que l’on analyse la situation de la France quelques années plus tard, l’on est en droit de se demander si la France, depuis des décennies, est dirigée par des gens capables, ou même tout simplement intelligents, et même si elle est dirigée tout court.

Bien sûr, l’on trouvera toujours des gens du Système, comme en parlait le général de Gaulle, pour glorifier la situation actuelle : la France bénéficie d’une paix extérieure bien installée, d’un système politique stable et garant de la paix intérieure, de belles entreprises, d’un corps social qui grogne mais se porte globalement assez bien, d’un foisonnement culturel apparemment enviable, d’un développement intellectuel prometteur, d’un socle moral cimentant correctement la nation. Il ferait si bon vivre en France, pays aux mille paysages exceptionnels, aux villes agréables dont la beauté des monuments est inépuisable, etc. ! Notre pays ne sait-il pas nourrir, soigner, éduquer, loger ses habitants ? D’ailleurs, les populations du monde entier ne souhaitent-t-elles pas s’installer sur notre territoire, et ne le font-elles pas ? À supposer que tout ceci soit vrai, cela ne permet en rien de conclure de façon péremptoire que la France ne décline pas : juste avant l’effondrement de l’Empire romain, jamais celui-ci n’avait paru aussi beau et puissant.

En réalité, qui, aujourd’hui, mis à part quelques membres éminents du système politico-médiatique, auquel il faut rajouter notre inoxydable prophète, gourou, imprécateur et non moins idéologue Bernard-Henri Lévy, ose affirmer que la France ne décline pas ? Il aura fallu attendre 2014 et son limogeage pour que le socialiste Jean-Marc Ayrault, nommé Premier ministre par François Hollande en 2012, affirme publiquement que la France est dans une situation catastrophique. Avant lui, François Fillon, le seul Premier ministre de Nicolas Sarkozy, avait déclaré dès sa nomination en 2007 que la France était en faillite, avant de se rétracter, toute honte bue, sous les injonctions incantatoires du président de la République.

Cet ouvrage n’a pas pour objectif de dresser le énième constat de la mort clinique de la France. Son but est de proposer pour la prochaine élection présidentielle, qui aura lieu en 2017 ou avant cette date peut-être, les mesures indispensables devant être mises en œuvre dès le lendemain de l’élection, sauf à consentir au suicide français. Les partis de gauche devraient être hors-jeu : la destruction de notre pays depuis 2012 prend des proportions telles que le désaveu électoral sera impitoyable. Depuis deux ans, il ne s’est passé de mois, puis de semaine, puis d’heure sans que les déclarations ou les actions de leurs dirigeants, ou de leurs alliés du système médiatique, contribuent allègrement à la chute de la France.

Cela dit, les partis de droite ont formidablement contribué à cette chute mortelle depuis un demi-siècle. Leur responsabilité est lourde, terriblement lourde, écrasante. Il faut qu’ils sachent, il faut qu’ils comprennent qu’il s’est ouvert une nouvelle page dans notre vie politique : les Français ont décidé de ne plus être les éternelles victimes des partis politiques, qu’ils soient de droite comme de gauche. À cet égard, leurs dirigeants doivent désormais avoir à l’esprit que les choses ont changé. Leur feuille de route doit se fonder sur des idées simples : servir et non plus se servir, promouvoir courageusement le bien commun, ne plus accepter de façon soumise la progression constante du mal commun, considérer que répondre aux attentes réelles de leurs électeurs est un devoir impératif. Leurs querelles d’ego, leurs combines et arrangements entre amis, leurs luttes fratricides n’intéressent plus personne, et insupportent tout le monde.

Les mesures que propose cet ouvrage ne sont pas facultatives. Elles forment un ensemble cohérent et seront déclinées en leur temps auprès des candidats de tous les partis. Si les candidats refusent de les intégrer dans leur programme, ils prendront le risque d’appels clairs et offensifs à voter contre eux. La France se redressera, dût-elle le faire contre les partis politiques et leurs dirigeants, d’où qu’ils viennent.


Première partie

La France, nation suicidaire ?


Chapitre I

L’affaissement politique

Sur le registre politique, la France s’affaisse à chaque instant toujours plus fort et toujours plus vite. Les élites politiques qui décident, comme l’administration qui exécute, participent activement à cette dégringolade, sur fond d’exaspération croissante de la population.

Des « élites » politiques mortifères

Qu’attendent les citoyens de leurs élites politiques ? Pour le savoir, il suffit d’analyser dans le détail les multiples enquêtes d’opinions réalisées depuis des années sur le sujet.

La grande majorité des citoyens attend de ses élites politiques la capacité à prendre les bonnes décisions, le courage dans l’action, une réelle compréhension des attentes et des aspirations des citoyens, la volonté de mener à bien l’élévation générale de la société, une abnégation personnelle axée sur l’exclusive promotion du bien commun, une compréhension intime du monde qui permette à la France d’être un acteur reconnu dans les relations internationales, et enfin, et c’est capital, une réelle acceptation du jeu démocratique qui consiste à répondre aux souhaits des électeurs. Cela fait peut-être beaucoup, mais les citoyens le demandent.

Tout cela avait été bien résumé par Raymond Barre en 2005 dans une interview aux Échos : « Il appartient au gouvernement de s’adresser au pays, de lui expliquer les problèmes, sans essayer de le leurrer. Il doit annoncer que le temps n’est plus celui des colmatages, que des mesures désagréables mais nécessaires doivent être mises en œuvre et, qu’étant en charge de l’intérêt national, il le fera en attendant que les élections à venir tranchent, en sa faveur ou contre lui. Un gouvernement doit dire qu’il n’est pas prêt à payer sa survie d’une politique complaisante à l’égard d’une situation dont il connaîtrait bien les difficultés et les remèdes. » C’était en 2005…

Que font nos décideurs politiques depuis des dizaines d’années ? Sans remonter à Charles le Chauve, force est de constater que Valéry Giscard d’Estaing, élu sur un programme de droite, répond avec obstination aux aspirations de la gauche par les lois fiscales, sociales et morales qu’il impose, et laisse à son successeur un héritage passablement dégradé ; que François Mitterrand applique un programme économique et social en complète contradiction avec l’évolution de l’époque, puis le détricote, ce qui, au total, fait perdre beaucoup de temps à la France, pour participer ensuite activement à une construction européenne nuisible aux intérêts de notre pays ; que Jacques Chirac, élu sur un programme de droite, fait preuve d’un immobilisme remarquable, laisse le pays évoluer sur la base de l’organisation mise en place par les socialistes et accentue le pouvoir de l’Europe en dépit de ses propres déclarations et contre l’opinion majoritaire de son propre camp ; que Nicolas Sarkozy ne mène pas la politique pour laquelle il a été élu, et laisse un héritage désastreux à son successeur ; que François Hollande consacre le peu d’énergie qui lui reste à anéantir cet héritage déjà désastreux.

Malgré cette situation calamiteuse, le système politico-médiatique affiche sa suffisance et son mépris complet pour le peuple, qui, plus que jamais, devient son problème. Le chômage, la hausse continue des impôts, les difficultés quotidiennes des familles, l’explosion des défaillances d’entreprises, la pauvreté croissante, l’effondrement de l’Éducation nationale, l’insécurité quotidienne, l’immigration galopante et tant d’autres choses encore : tout cela doit être occulté, puisqu’alimentant un « populisme » qu’il faut combattre à tout prix. En revanche, les lois « sociétales », les évolutions de carrière au sein de la classe politique, les manigances de caste, les grands débats d’idées sur le sexe des anges, la promotion à tout prix du modèle homosexuel, la lutte résolue contre les intégro-fascisto-nationalistes, le rappel quotidien des « heures les plus sombres de notre histoire », voilà ce qui compte, voilà ce qui est important, voilà ce qui doit cristalliser toutes les volontés et les énergies.

Compte tenu de cet état de fait, les gouvernements successifs se placent résolument dans le cadre de la préservation et « l’amélioration » du modèle social français. Alors que nul ne sait très précisément ce que signifie ce modèle, la plupart des dirigeants de tous bords s’accordent pour dire qu’il faut soit n’y toucher sous aucun prétexte, et donc le laisser en l’état alors même qu’il s’écroule, soit le renforcer encore et toujours, en « améliorant » de façon continue ce que l’on appelle communément les incontournables « acquis sociaux » ou « acquis sociétaux » définitivement gravés dans le marbre. La barre est mise d’autant plus haut que l’on se rapproche de la gauche extrême.

Question capitale : tout ceci correspond-il à ce que souhaitent vraiment les Français ? Y a-t-il une réelle adéquation entre les gouvernants et les citoyens ?

Un peuple ignoré et méprisé

Cette posture, ou plutôt cette imposture politico-médiatique a longtemps fonctionné, mais ne fonctionne plus. Le peuple français ne supporte plus que ses préoccupations lancinantes, comme par exemple le maintien de la sécurité publique, la lutte contre le chômage, l’amélioration de l’éducation, le contrôle de l’immigration, soient au mieux ignorées, au pire méprisées. Le fossé devient immense et croissant entre la classe politique et les citoyens, qui se demandent comment faire prendre en compte, par le système politique, leurs choix et leurs aspirations profondes. Le procès en sorcellerie fait par les « élites » au peuple français, accusé de « populisme », est à la fois stupide, parce qu’un tel terme n’a aucune signification précise, et inopérant, parce qu’il renforce l’analyse que fait le peuple, à savoir que ses dirigeants se moquent de lui et le méprisent.

À cet égard, ce qu’a pu écrire en 2005 dans Les Échos le politologue Éric Dupin, à propos de la gauche française, est éloquent : « Ses responsables sont devenus sourds aux préoccupations de leur ancienne base sociale. Ils ne savent plus interpréter les angoisses et les aspirations populaires. Une partie de la gauche est ainsi passée de l’idéalisation des masses au mépris à peine dissimulé pour un peuple jugé incorrigiblement raciste, nationaliste, inculte et versatile. Mais la stigmatisation du populisme nourrit paradoxalement ce phénomène par l’incompréhension qu’elle manifeste. » Ce qui était vrai pour la gauche en 2005 l’est d’autant plus en 2014, et l’est hélas pour certains partis de droite, depuis tant d’années.

Au même moment, dans le même journal, François Lenglet écrit : « Si la démocratie française est malade, ce n’est donc pas faute de consulter le peuple, mais au contraire parce qu’on l’écoute trop. » Si l’on suit le raisonnement de Lenglet, la démocratie ne serait plus malade si l’on ne consultait plus le peuple, ce qui signifie précisément que la démocratie n’a d’intérêt que si elle est dictature. En outre, la contradiction entre Dupin et Lenglet laisse rêveur : pour l’un, on n’écoute pas assez le peuple, et pour l’autre, on l’écoute trop.

De cet incroyable embrouillamini de la pensée politique française, il résulte bien logiquement que la petite moitié des Français, qui ne faisait aucune confiance à ses dirigeants politiques à la fin des années 90, est devenue un gros quatre cinquièmes aujourd’hui. Comment peut-on imaginer que s’inscrira dans la durée un régime politique dont les décideurs sont à ce point rejetés par le pays ? Car les Français se posent en permanence la question : à quoi servent leurs dirigeants ?

Prenons l’exemple de la sécurité, qui angoisse une large majorité de la population. 600 000 crimes et délits en 1950, 2 600 000 en 1980, 3 500 000 en 2005, autour de 4 000 000 aujourd’hui. Le véritable chiffre actuel est probablement deux à trois fois supérieur : un très grand nombre de délits n’est plus déclaré, soit parce que les victimes savent que leur déclaration ne servira à rien, soit parce que les policiers et gendarmes refusent purement et simplement d’enregistrer les plaintes. Certains analystes évoquent donc le chiffre de 12 millions… Alors que cent Français subissent annuellement six crimes ou délits, cent Portugais n’en subissent… qu’un seul. Que font les décideurs pour régler le problème ? À peu près rien. Les Français sont de plus en plus exaspérés de voir de nombreux policiers traquer dans les quartiers calmes de villes sans histoire les automobilistes sans ceinture de sécurité, quand tant de crimes et délits sont peu ou pas traités.

Concernant l’immigration, qui inquiète au plus haut point la majorité des citoyens de notre pays, un recoupement d’études sérieuses permet de se faire une idée de ce qu’elle représente. Aujourd’hui, la France compte 66 millions d’habitants, dont plus de 15 millions de personnes dites « issues de l’immigration », parmi lesquelles 4 à 5 millions d’étrangers. Ces données sont hélas approximatives, puisque la publication d’un certain nombre de chiffres clés est interdite, au motif de ne pas donner prise au racisme et à la xénophobie. Elles permettent cependant d’approcher la réalité. Alors que la France est en faillite et ne sait plus intégrer les populations d’origine étrangère, les facilités accordées au regroupement familial, l’accueil souple d’étrangers pour motifs politiques, les entrées de clandestins gérées de façon laxiste, l’octroi généreux de visas permettant une installation définitive en France : tout ceci aboutit à une immigration nombreuse, non contrôlée et bénéficiant d’aides d’autant plus considérables qu’il ne s’agit pas d’une «immigration de travail ».

Dernière illustration : le problème démographique. La France connaît une spécificité dont beaucoup se réjouissent : son taux de fécondité, de l’ordre de deux enfants par femme, est supérieur à celui de la plupart des pays riches. Se réjouir de cette situation est pourtant une grave erreur, puisque le simple renouvellement de la population nécessite un taux de 2,1. Problème supplémentaire : les recensements successifs indiquent que notre population ne cesse d’augmenter. Cela n’est donc possible que par les flux migratoires. Comme il est interdit de connaître et de publier le nombre des naissances dans la population d’origine étrangère, il est impossible de se faire une idée exacte de la structure de ce taux de fécondité. Cela dit, des estimations sérieuses révèlent que le taux de fécondité dans la population dite « de souche » est de l’ordre de 1,8 enfant par femme, contre un minimum de 2,6 enfants par femme issue de la population immigrée, comprenant les étrangers et les immigrés de première ou seconde génération. Ces chiffres parlent d’eux-mêmes. À l’autre bout de la chaîne démographique, le problème du vieillissement de la population bouleverse complètement la structure sociale, et donc économique, de notre pays, et pose évidemment le problème des retraites. Ces problèmes démographiques de première importance sont connus et analysés depuis des dizaines d’années. Qu’a-t-on fait pour les résoudre ? À peu près rien.

Ces quelques exemples ne sont pas exhaustifs. Ils peuvent être multipliés à l’infini. Pourtant, la classe politique qui nous gouverne, dans son ensemble, et à de rares exceptions près, a fait et fait preuve d’une volonté peu commune de persévérer dans l’inaction et le laxisme sur les innombrables sujets pour lesquels les Français demandent action et vigueur, et d’agir autoritairement et contre les aspirations des citoyens sur des sujets que ceux-ci considèrent secondaires, ou sur des sujets qui n’en sont pas, comme l’implantation de loups ou d’ours en haute montagne. Dans ces conditions, comment les Français dans leur ensemble pourraient-ils adhérer pleinement à leur classe politique ?

L’administration en roue libre

Le niveau d’exaspération des Français contre la bureaucratie ne cesse de croître. L’administration, qui est le bras armé des décideurs politiques pour les actions qu’ils mènent, devrait être au service des citoyens dans leur ensemble, et de chaque citoyen en particulier. En effet, le monde des fonctionnaires étant rémunéré par les impôts, qui proviennent de la société civile, chaque fonctionnaire a pour employeur l’ensemble des citoyens : il devrait donc s’efforcer de répondre à ses attentes. Nous en sommes loin.

Pourtant, la quantité ne manque pas ! Les effectifs des fonctionnaires en France sont considérables : environ 5,5 millions de personnes, contre 2 millions en 1950. Les fonctionnaires représentent désormais 20 % de la population active totale, qui s’élève à 28 millions de personnes, contre 10 à 15 % dans les pays du G7. Pour aggraver la situation, les fonctionnaires français sont peu productifs. Par exemple, pour encaisser 1 000 euros d’impôts, notre administration dépense une vingtaine d’euros de frais en tous genres, quand les Anglais en dépensent une dizaine et les Américains une demi-douzaine. La bonne vieille règle reste valable : à trop d’effectifs, peu de productivité. En outre, la richesse nationale est produite par les entreprises. Le lourd déséquilibre de la population active au profit du monde des fonctionnaires aboutit mécaniquement à priver de main-d’œuvre le monde de l’entreprise, et donc à diminuer la production de richesse nationale. Enfin, les fonctionnaires étant très nombreux, ils sont intégrés à des organisations tentaculaires dont la gestion est aberrante. De façon répétitive, les rapports annuels de la Cour des comptes mettent en exergue la gabegie qui règne dans la gestion des personnels du secteur hospitalier ou de celui de l’Éducation nationale, englobant chacun plus d’un million d’agents : de nombreux statuts différents, une productivité aléatoire, une gestion incontrôlée, défaillante, opaque. S’il y a trop de fonctionnaires, il suffit simplement de réduire leur nombre. Que font, sur le sujet, nos dirigeants politiques ? À peu près rien.

Parce qu’elle a la certitude d’être investie d’un pouvoir de droit divin, notre administration se déconnecte volontairement de la société civile. Elle s’isole dans un confortable cadre autarcique : elle s’organise pour vivre en vase clos, et établit donc des règles de fonctionnement qui ne tiennent compte que de sa propre situation. Devant cet état de fait, le pouvoir politique se couche, terrorisé par les menaces de grève ou de paralysie des services publics. Les fonctionnaires font désormais partie de la caste des privilégiés intouchables, au salaire garanti, à la retraite avantageuse, aux avantages divers considérables, aux conditions de retraite totalement dérogatoires.

Le peuple gronde

Face à cette situation, le peuple a longtemps vécu dans une sorte d’état anesthésique, se contentant d’exprimer périodiquement son rejet du monde politique par son bulletin de vote, en s’abstenant ou en votant pour les extrêmes. Concernant les élections législatives, par exemple, les taux d’abstention étaient de l’ordre de 20 % dans les années 60, contre plus du double un demi-siècle plus tard. En 1958, un quart des électeurs s’était abstenu, avait voté blanc ou nul, ou s’était porté sur des candidatures extrêmes ou dissidentes. Actuellement, ce pourcentage est deux fois plus élevé.

Si le peuple s’en tenait à cette opposition feutrée, cela ne gênerait en rien le Système. Le problème est désormais tout autre : le peuple n’en peut plus, et le fait savoir par tous les moyens possibles. La dictature des médias est contournée grâce à internet, le peuple couché se lève et défile répétitivement au cours de manifestations gigantesques, les casseurs d’extrême gauche font preuve d’une grande violence pouvant aboutir à mort d’homme, les Bonnets rouges harcèlent le gouvernement et obtiennent satisfaction sur certaines de leurs revendications, les agriculteurs paralysent les centresvilles au cours de manifestations imposantes…

Le pouvoir tremble, réprime sauvagement des manifestations familiales totalement pacifiques, recule dans la panique devant des manifestants d’extrême gauche d’une grande dangerosité, se sépare de certains ministres qui ne sont que de simples repris de justice, ne sait plus quoi faire devant l’incompétence mondialement reconnue du président de la République, reste paralysé devant la montée de l’insécurité, ne sait plus gérer l’immigration… se révèle incapable, perdu, incompétent. Le degré zéro de la vie politique est atteint.

Enfermé dans son palais ouaté de l’Élysée, et protégé par un dispositif impressionnant de gendarmes et de CRS, le président de la République doit penser qu’il s’agit de simples manifestations d’humeur de quelques mécontents, n’imaginant pas qu’il pourrait s’agir des prémices d’une véritable révolution.

Face à ce pouvoir, une opposition majoritairement égocentrée, obsédée par les querelles de personnes, assassine pour ses propres amis, incapable de se doter d’une colonne vertébrale solide lui permettant d’offrir des solutions claires à la crise gigantesque qui secoue le pays ; une opposition majoritairement lamentable, indigne d’une grande démocratie.

La morale de cette histoire est simple : les citoyens, par frustration, par dégoût, par colère, par fatalisme, se coupent toujours davantage de leurs décideurs politiques. L’immense majorité du pays, aujourd’hui, n’accepte ni les gouvernants et les partis qui nous gouvernent, ni les chefs de l’opposition et les partis qui les soutiennent. Un système démocratique performant peut-il perdurer dans une telle situation ? La réponse est évidemment négative.

Ainsi, les mesures que devra prendre le futur président de la République devront être prises sans délai, dès le lendemain de l’élection. La France est en situation d’urgence.
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